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 � Il est formé entre les adhérents aux présents statuts un mouvement citoyen sous 
forme associative dénommée Un Autre Avenir. Désireux de se démarquer de l’organisation, de 
l’administration et des modes de fonctionnement des partis traditionnels, soucieux d’instaurer une 
participation égalitaire de tous, suivant le principe « mêmes droits, mêmes devoirs » et de respecter 
la parité homme/femme, le mouvement Un autre Avenir entend réunir en son sein et sur un même 
pied d’égalité des citoyens sénégalais résidants au pays et des sénégalais vivants à l’extérieur du 
Sénégal. La réunion des uns et des autres constitue en effet une source d’enrichissement inégalable 
grâce au mélange des expériences et à l’apport de compétences multiples. Le but du mouvement est 
de rassembler tous les patriotes partageant les mêmes valeurs : liberté d’expression et de création,  
innovation, esprit d’entreprise, transparence des idées, participation des citoyens aux décisions, 
transformation des institutions afi n de permettre l’intégration dans la société de trop nombreuses 
personnes exclues du système autour d’une idée forte : un meilleur fonctionnement démocratique 
et le rejet de tout abus de pouvoir et d’une volonté : remettre le pays en mouvement.

 � Un Autre Avenir a pour objet d’offrir à la population sénégalaise et aux électeurs 
sénégalais une nouvelle structure de pensée et d’action, au-delà des clivages traditionnels, dans 
une volonté de rassemblement et d’unité nationale en respectant les convictions personnelles, 
intellectuelles, religieuses et syndicales de chacun. Le mouvement vise à construire une nouvelle 
force de propositions et de conviction sur la base d’une démocratie participative, aussi bien au 
niveau des institutions sénégalaises qu’à l’intérieur du mouvement Un Autre Avenir. Pour cela le 
mouvement entend s’appuyer sur une forte mobilisation des forces vives que sont les acteurs de la 
vie sénégalaise, économiques, sociaux, professionnels, syndicaux et associatifs, dans le respect de la 
diversité qui fonde la société sénégalaise à travers son histoire, sa culture et ses traditions.



 � Le mouvement Un Autre Avenir entend participer activement au débat démocratique 
sénégalais dans le respect des autres partis et proposer une alternative politique ayant pour ambition 
de faire entrer le Sénégal dans le 21e siècle en faisant de ce grand pays un modèle de développement 
et de liberté pour l’ensemble du continent africain. Dans ce but un des premiers objectifs sera de 
contribuer à l’élaboration d’une nouvelle législation concernant la moralisation de la vie politique 
et la lutte contre la corruption et d’assurer un meilleur fonctionnement de l’institution judiciaire 
garante des droits et libertés des citoyens sénégalais. Dans cette perspective il abolira toute forme de 
népotisme qui a été trop souvent par le passé érigé en mode de gouvernement. Il proposera également 
une série de réformes économiques et sociales destinées à offrir une vie meilleure à la population 
par une exploitation et un partage plus équitable des richesses et une plus grande émancipation des 
femmes en application d’un principe d’égalité des chances. Sur le plan international le mouvement croit 
à un destin partagé avec les autres pays africains et favorisera toute initiative pouvant y contribuer. 
A l’heure de la globalisation des marchés il croit aussi à une ouverture économique vers le monde, 
à un dialogue fructueux et constructif avec les autres nations, sans ingérence étrangère dans la vie 
politique sénégalaise et dans le respect de la souveraineté nationale du pays.  Pour parvenir à son 
objectif le mouvement Un autre avenir fédèrera un réseau d’associations « affi liées », tant au Sénégal 
que dans tout pays où la communauté sénégalaise est représentée, fort d’un slogan « Un nouveau 
souffl e pour le Sénégal ».

 � Le mouvement Un Autre Avenir entend présenter une offre politique nouvelle, différente 
des partis existants, sur la base de pratiques novatrices, de comportements éthiques à la fois de 
ses dirigeants et de ses élus, en tournant résolument le dos a des attitudes héritées d’un système 
archaïque indignes d’une République et d’une grande démocratie. 

Un Autre Avenir entend offrir à la jeunesse sénégalaise un grand dessein pour un avenir meilleur qui 
passe par un renouvellement des idées et le rejet de pratiques politiciennes qui lui ont trop souvent 
confi squé la parole. Le mouvement entend mettre en valeur les talents, les compétences, l’énergie, 
l’inventivité de la jeunesse sénégalaise car elle seule est porteuse de l’avenir du pays. 

Le mouvement Un Autre Avenir à l’ambition d’agir résolument aujourd’hui pour que demain un autre 
avenir se lève sur le Sénégal et qu’un souffl e puissant, porteur d’espoir et de projets traverse le pays 
du nord au sud et d’est en ouest, en association toutes les bonnes volontés et sans exclusion de qui 
que ce soit.



STATUTS

I - BUT, PRINCIPES ET COMPOSITION

 � Article 1
Constitution et cadre juridique Il est fondé  entre les adhérents aux présents statuts un 
mouvement politique dénommé Un Autre Avenir. 
Le sigle (AA) et la couleur du mouvement : Jaune-Vert.
Un Autre Avenir se conforme à  la législation en vigueur concernant le fi nancement de la vie 
politique. Le siège social est situé  à SICAP FOIRE - villa 511 à Dakar. Il peut être transféré à tout 
autre endroit du territoire par décision du bureau exécutif.  Le mouvement Un Autre Avenir est créé 
pour une durée illimitée. 

 � Article 2 - Objet 
Un Autre Avenir est un mouvement politique républicain, progressiste, laïc et soucieux d’apporter 
un nouveau cadre de pensée et d’action dans la vie politique sénégalaise.  A ce titre : 
- Il s’attache à  promouvoir les principes et idéaux de la République et de la démocratie ainsi que 
les valeurs progressistes, au premier rang desquels la liberté, l’émancipation et la protection des 
individus, l’égalité des chances, l’égalité des femmes et des hommes, la solidarité, la laï cité , les libertés 
économiques et la cohésion des territoires, urbains et ruraux ; 
- Il fait de l’appartenance du Sénégal à  l’Union africaine un principe essentiel, au service de la paix et 
du développement humain, culturel, économique et social.
Il participe au renouvellement des idées, grâce à  la mobilisation et à  la formation des acteurs de la 
société ainsi qu’au dialogue entre ces acteurs. Il entend contribuer à  l’action collective au service de 
l’intérêt général sous toutes ses formes, y compris par le biais d’activités associatives ; 
- Il s’attache à  replacer les citoyens au cœur de l’engagement politique. Il contribue au débat 
démocratique par tous les moyens et construit une force de propositions et de conviction.  Il 
s’assure que la diversité et le pluralisme des idées exprimées sont respectées ; 
- Il présente des candidats aux élections locales et nationales.



 � Article 3 – Principes d’action 
Un Autre Avenir poursuit ses buts en veillant à  respecter les principes d’action suivants : 
-  la vie politique est l’affaire de tous les citoyens. Le mouvement s’attache à  faciliter en son sein 
l’accès aux fonctions électives et promeut les idées visant à  limiter les freins à  l’entrée dans la vie 
politique et à  l’engagement citoyen ; 
-  les comités locaux constituent le socle fondamental du mouvement Un Autre Avenir et en 
forment la culture. Ils bénéfi cient d’une liberté d’action, dans le cadre des présents statuts ; 
-  les responsables du mouvement et les élus qui en sont issus visent, dans leur action, à  renforcer 
la confi ance des citoyens dans la vie publique et agissent avec probité. Un Autre Avenir promeut la 
transparence, dans le respect des droits des personnes ; 
-  les fonctions politiques au sein des organes et des instances dirigeantes visées dans les présents 
statuts ne donnent pas lieu à  une rémunération ; 
-  l’exercice des responsabilités politiques pouvant être exercées au sein du mouvement est limité  
dans le temps ; 
-  la parité entre les femmes et les hommes est un principe qui guide l’accès aux responsabilités au 
sein d’Un Autre Avenir et aux mandats électifs ; 
-  les instances du mouvement font une place importante aux adhérents qui n’exercent pas de 
mandat électif ; 
-  Un Autre avenir s’inscrit dans une démarche d’utilité. Les actions et les moyens mis en œuvre sont 
au service de ses buts, de l’engagement de ses adhérents, et plus largement de la société ; 
-  Un Autre Avenir se saisit de toutes les opportunités offertes par les outils numériques pour faire 
vivre le débat d’idées et la démocratie en son sein ; 
-  Un Autre Avenir est un lieu d’émancipation. Il incite les acteurs à  s’engager, notamment en étant 
ouverte sur la société et en favorisant toutes les occasions d’échanges avec des acteurs politiques, 
associatifs, cultuels, économiques ou syndicaux, au niveau national ou international ;



 � Article 4 - Moyens 
Pour atteindre les buts exposés à  l’article 2 et dans le respect des principes énonces à  l’article 3, Un 
Autre Avenir peut notamment :  
-  élaborer un projet d’action publique, que les candidats et les élus issus du mouvement s’engagent 
à  promouvoir ; 
-  élaborer et mettre en œuvre un programme d’identifi cation et de formation de futurs responsables ; 
-  élaborer et mettre en œuvre des actions visant à  renforcer les liens entre les citoyens, y compris 
en s’inspirant des autres acteurs de la société, et notamment les associations, les syndicats et les 
entreprises ; 
-  utiliser tous moyens de communication, en particulier digitaux, tels que la création de sites, 
plateformes, applications numériques, comptes de réseaux sociaux, et le cas é ché ant les mettre au 
service de ses adhérents et de ses comites ; 
-  créer, gérer et accompagner une ou plusieurs publications, journaux et revues ; 
- organiser évènements, congrès, conférences, colloques, séminaires, tables rondes, formations et 
toutes autres activités d’information, de discussion et de débat ; 
-  fédérer, susciter, accompagner et le cas échéant fi nancer des associations, des laboratoires d’idées, 
des fondations ainsi que des entreprises de l’économie sociale et solidaire ; 
-  recruter les équipes nécessaires à  l’animation et à  la gestion du mouvement et louer, acheter ou 
vendre tout bien mobilier et immobilier nécessaire à  son action ; 
-  coordonner et promouvoir, dans les conditions et limites fi xées par la loi, la réunion des dons 
nécessaires à  l’action du mouvement et à  la réalisation de ses buts ; 
avoir recours aux instruments fi nanciers, prêts, emprunts, garanties nécessaires à  son action, dans les 
conditions et limites fi xées par la loi. 

 � Article 5 - Adhérents et charte des valeurs 
Toute personne, sénégalaise ou é trangè re, qui partage les buts et les principes d’action du mouvement 
peut demander à  en devenir adhé rent. 
L’adhé sion n’est pas conditionné e au versement d’une cotisation. 
Un systè me d’adhé sion en ligne est mis en place sur le site internet autre-avenir.com
Les adhé rents sont lié s par les pré sents statuts et, dè s qu’ils ont é té  adopté s, par le rè glement 
inté rieur ainsi que par la charte des valeurs. 
La charte des valeurs est approuvé e par le Conseil, sur proposition du bureau exé cutif. 
Les adhé rents s’engagent à  respecter la charte des valeurs dans leurs interventions publiques, au sein 
du mouvement ainsi que le cas é ché ant dans l’exercice de leurs fonctions é lectives. 
Le rè glement inté rieur peut pré ciser les conditions d’adhé sion, notamment en ce qui concerne la 
possibilité  pour le mouvement de : 
-  refuser une adhé sion si la personne concerné e a tenu des propos ou eu des comportements 
contraires à  la charte des valeurs ou si cette adhé sion a manifestement pour objectif de porter 
atteinte aux buts et principes du mouvement ; 
-  demander aux adhé rents, à  intervalles ré guliers, de renouveler leur adhé sion au mouvement. 
Tout adhé rent peut dé cider de se retirer du mouvement. 



 � Article 6 - Donné es personnelles 
Les donné es personnelles collecté es par le mouvement, notamment celles des adhé rents, sont 
traité es dans le respect de la loi relative à  l’informatique, aux fi chiers et aux liberté s. 
L’accè s aux fi chiers du mouvement contenant les donné es personnelles des adhé rents est ré servé  
aux seuls responsables du mouvement, et le cas é ché ant aux personnes habilité es à  cette fi n par ces 
derniers. 
Les conditions d’accè s à  ces fi chiers sont pré cisé es par le rè glement inté rieur.

II - COMITES LOCAUX  

 
 � Article 7 - Comité s locaux 
Les comité s locaux sont le premier lieu d’é change et d’action du mouvement Un Autre Avenir. Les 
adhé rents sont libres de participer ou non à  un comité  local. 

1. Cré ation 
Les comité s locaux peuvent ê tre cré é s à  l’initiative d’adhé rents comme à  celle du dé lé gué  gé né ral 
(ou le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux), selon des modalité s pouvant ê tre pré cisé es dans le 
rè glement inté rieur. 
Les comité s locaux accomplissent leurs missions sur un territoire donné . Ils n’ont pas de caractè re 
permanent. 

2. Missions 
Les comité s locaux ont notamment pour mission de : 
-  regrouper les adhé rents qui, sur un territoire donné , souhaitent s’engager et coordonner leur 
action ; 
-  mener des actions collectives sur ce territoire, y compris de nature sociale ou culturelle, dans le 
respect des buts et principes. 
-  favoriser le dé bat d’idé es au sein du mouvement et participer à  l’é laboration du projet de 
Un Autre Avenir ; 
-  faire connaî tre le projet et l’action du mouvement sur ce territoire et susciter l’adhé sion de 
nouveaux membres ; 
-  sensibiliser les instances nationales sur tout sujet d’inté rê t gé né ral et toute question propre à  ce 
territoire ; 
-  permettre l’é mergence de femmes et d’hommes politiques au service du renouvellement de la vie 
politique sénégalaise; 
-  participer aux actions é lectorales.



3. Fonctionnement 
Chaque comité  local est libre de ses modalité s de fonctionnement et de ses actions, dans le respect 
des pré sents statuts et du rè glement inté rieur, des lignes gé né rales dé terminé es par les instances 
nationales, et en cohé rence avec les é ché ances é lectorales. Il dé signe en son sein, selon les rè gles 
qu’il se fi xe, un animateur local. 
Les comité s locaux peuvent conduire des expé rimentations, de leur propre initiative ou sur 
proposition du bureau exé cutif. 
Les comité s locaux agissent en coordination avec le ré fé rent territorial du territoire concerné . 
Un comité  local ne peut exercer de tutelle sur un autre. Les comité s locaux dont l’assise territoriale 
inclut celle d’autres comité s locaux peuvent leur apporter leur soutien. 
Lorsqu’un comité  local, par son action ou celles de ses membres, porte manifestement atteinte aux 
valeurs, buts et principes du mouvement, le bureau exé cutif peut, aprè s mise en demeure et le cas 
é ché ant avis de la commission des confl its lorsque celle-ci est constitué e, dé cider la suspension ou 
la dissolution du comité  concerné . Lorsque l’urgence le justifi e, la suspension peut ê tre prononcé e 
sans mise en demeure pré alable. 
Le rè glement inté rieur peut notamment pré voir et encadrer les conditions dans lesquelles : 
-  la cré ation des comité s locaux est validé e par les instances nationales ; 
-  le bureau exé cutif peut autoriser un comité  local à  disposer de la personnalité  morale, si cela est 
né cessaire à  sa cré ation ou à  son fonctionnement ; 
-  des comité s locaux situé s sur un mê me territoire peuvent ê tre conduits à  fusionner, à  ê tre 
suspendus ou ê tre supprimé s ; 
- les comité s peuvent mettre en œuvre des actions et des moyens d’expression qui leur sont propres, 
notamment numé riques. 



III - REFERENTS TERRITORIAUX  

 
 � Article 8 – Ré fé rents territoriaux 
Les ré fé rents territoriaux constituent un lien essentiel à  la fois entre les comité s locaux d’un mê me 
territoire et entre les instances nationales et ces comité s locaux. 

1. Dé signation 
Un ré fé rent territorial peut ê tre dé signé  : 
-  pour chaque dé partement, 
-  pour chaque dé partement, pour chaque ville, pour chaque  collectivité territoriale,  
-  au sein d’un territoire donné , notamment dans les grandes agglomé rations, lorsque cela est 
né cessaire compte-tenu de la population du territoire concerné . 
La liste des territoires pour lesquels un ré fé rent est dé signé  est arrê té e par le bureau exé cutif et 
approuvé e par le Conseil. Le bureau exé cutif peut modifi er le ressort territorial et le nombre de 
ré fé rents territoriaux, aprè s validation du Conseil, pour tenir compte des é volutions administratives, 
é lectorales et dé mographiques. 
La dé signation de chaque ré fé rent territorial relè ve du bureau exé cutif. Pour la dé signation du 
ré fé rent de chaque territoire, chaque comité  local du territoire concerné  peut transmettre au 
bureau exé cutif, selon les rè gles qu’il se fi xe, des propositions, à  condition de transmettre au moins 
deux propositions dans le respect du principe de parité . Lorsque des propositions ont é té  formulé es 
par les comité s locaux concerné s, le bureau exé cutif se prononce sur cette base. Il peut demander 
un vote de confi rmation des adhé rents dans le territoire concerné . Ces modalité s de dé signation et 
de consultation sont pré cisé es le cas é ché ant par le rè glement inté rieur. 
Le bureau exé cutif veille à  la parité  et à  la diversité  des parcours des candidats à  la fonction de 
ré fé rent territorial. 
Le mandat de ré fé rent territorial est de trois ans. Nul ne peut exercer ce mandat plus de deux fois 
sur un mê me territoire. 
Sur le territoire dont il est responsable, le ré fé rent territorial : 
-  assure l’ancrage territorial du mouvement en faisant connaî tre aux instances nationales les questions 
spé cifi ques au territoire concerné  ; 
-  est en charge de l’animation politique de Un Autre Avenir et de la coordination de l’action 
des comité s locaux. Il peut à  cet é gard cré er et animer un pô le politique comprenant des é lus du 
territoire concerné ; 
- est le garant du bon fonctionnement du mouvement et notamment du respect des pré sents statuts 
et de la charte des valeurs ; 
-  assure l’organisation du mouvement en vue des é ché ances é lectorales, y compris au plan maté riel 
et administratif. Il peut recevoir dé lé gation à  cette fi n ; 
L’action des ré fé rents territoriaux peut faire l’objet d’une é valuation ré guliè re, qui peut associer les 
adhé rents et les comité s locaux du territoire concerné .



IV - INSTANCES NATIONALES   

 
 � Article 9 - La Convention
La Convention est la ré union des adhé rents du mouvement. 

1. Composition 
Chaque adhé rent admis à  participer au vote dispose d’une voix, exercé e soit directement soit 
indirectement par un repré sentant. 
Le rè glement inté rieur peut pré ciser les conditions de participation aux ré unions de la Convention 
ainsi qu’au vote. 
Le rè glement inté rieur peut é galement pré ciser les conditions par lesquelles la Convention peut ê tre 
ré unie, et les dé cisions prises : 
-  en assemblé e plé niè re dans le cadre d’une ré union physique des adhé rents, le cas é ché ant au 
travers d’une dé signation de dé lé gué s d’adhé rents ; ou 
-  par voie é lectronique ; ou 
-  de maniè re dé centralisé e au niveau territorial, le cas é ché ant dans des bureaux de vote ou par voie 
é lectronique. 
 
2. Attributions 
La Convention : 
-  dé libè re, dans le cadre fi xé  par sa convocation, sur l’action gé né rale et les orientations politiques 
du mouvement ; 
-  adopte les modifi cations des pré sents statuts, dans les conditions pré vues à  l’article 34 ; 
-  se prononce sur la dissolution du mouvement dans les conditions pré vues à  l’article 36. 

3. Fonctionnement 
La Convention est ré unie sur convocation du bureau exé cutif, chaque fois que celui-ci le juge utile, et 
en tout é tat de cause au moins une fois tous les trois ans à  compter de sa premiè re ré union suivant 
l’adoption des pré sents statuts. 
Elle est é galement ré unie, en session extraordinaire, lorsqu’au moins deux tiers des membres du 
Conseil le dé cident. 
La Convention est pré sidé e par toute personne dé signé e à  cette fi n par le bureau exé cutif. Les 
procurations ne sont pas admises. 
La Convention ne peut dé libé rer que sur les questions inscrites à  l’ordre du jour é tabli par l’instance 
qui la convoque. 
Ses dé cisions sont adopté es à  la majorité  simple des suffrages exprimé s. 
Il est tenu procè s-verbal des sé ances. Les procè s-verbaux sont signé s par le pré sident de sé ance. 



 � Article 10 - Le Conseil 
Le Conseil est le parlement du mouvement Un Autre Avenir. 

1. Composition 
Le Conseil est composé  des personnes suivantes : 
les membres fondateurs, les adhé rents  et les repré sentants et les référents des territoires,  : 
le dé lé gué  gé né ral, ou le cas é ché ant les dé lé gué s gé né raux, ainsi que le tré sorier national ; 
un repré sentant de chacun des organismes affi lié s dans les conditions pré vues à  l’article 22 ; 
des personnes, dans la limite de quinze, dé signé es par le bureau exé cutif au regard de leur contribution 
à  la vie du mouvement. 
Le bureau exé cutif est compé tent pour s’assurer que les membres du Conseil remplissent les 
conditions pré vues au pré sent article pour sié ger au Conseil. 
Tous les membres du Conseil sont tenus à  une obligation de pré sence. La mé connaissance ré pé té e 
de cette obligation est susceptible de donner lieu à  une exclusion du Conseil. 

2. Attributions 
Sans pré judice des autres dispositions des pré sents statuts, le Conseil : 
-  dé termine les principales orientations politiques du mouvement Un Autre Avenir. Il veille à  son 
bon fonctionnement ; 
-  dé signe les dé lé gué s gé né raux ; 
-  é lit en son sein vingt membres du bureau exé cutif ; 
-  contrô le l’action du bureau exé cutif et du dé lé gué  gé né ral ou le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux ; 
-  statue sur les modalité s de dé signation et d’investiture du candidat du mouvement aux élections; 
-  contrô le l’action du bureau exé cutif et du dé lé gué  gé né ral ou le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux ; 
-  dé libè re sur le rè glement inté rieur, sur proposition du bureau exé cutif. Une ré vision du rè glement 
inté rieur ne peut ê tre adopté e qu’à  la majorité  absolue des suffrages exprimé s. 

3. Fonctionnement 
Le Conseil se ré unit au moins deux fois par an, sur convocation du dé lé gué  gé né ral ou le cas é ché ant 
des dé lé gué s gé né raux. Il peut é galement ê tre ré uni à  l’initiative du bureau exé cutif, ou d’au moins 
deux tiers des membres du Conseil. 
Le Conseil est pré sidé  par toute personne dé signé e à  cette fi n par le bureau exé cutif. 
Il dé libè re sur un ordre du jour dé terminé  par l’instance qui l’a convoqué .
Les dé cisions du Conseil sont, sauf mention expresse contraire, adopté es à  la majorité  simple des 
suffrages exprimé s. 
Le rè glement inté rieur peut pré ciser les conditions dans lesquelles : 
-  sur proposition du bureau exé cutif, le Conseil se ré unit, dé libè re et vote par voie é lectronique ; 
-  l’usage des procurations est limité  ou exclu ; 
-  les ré unions plé niè res du Conseil sont retransmises en direct sur internet afi n de pouvoir ê tre 
visionné es par l’ensemble des adhé rents. 
Les membres du Conseil sont engagé s par les dé cisions prises par ce dernier. Les manquements à  ce 
devoir peuvent donner lieu à  des sanctions..



 � Article 11 - Le bureau exé cutif  
Le bureau exé cutif constitue l’organe de direction de Un Autre Avenir. Aux cô té s du dé lé gué  gé né ral 
ou, le cas é ché ant, des dé lé gué s gé né raux, il assure la conduite et l’animation du parti. 

1. Composition 
Le bureau exé cutif est composé  : 
-  du dé lé gué  gé né ral ou, le cas é ché ant, des dé lé gué s gé né raux ; 
-  du tré sorier national ; 
-  de vingt membres é lus par le Conseil ; 
-  de dix membres dé signé s par les vingt membres é lus, sur proposition du dé lé gué  gé né ral ou le cas 
é ché ant des dé lé gué s gé né raux. Ces dix membres sont dé signé s par les adhé rents.
Le mandat de membre du bureau exé cutif est de quatre ans. Nul ne peut exercer ce mandat plus de 
trois fois. 
Les membres du bureau exé cutif ne sont pas ré muné ré s. Le rè glement inté rieur peut pré voir les 
conditions dans lesquelles les frais associé s à  leur mandat sont pris en charge par le mouvement. 
Les dé lé gué s gé né raux peuvent associer toute personne de leur choix aux ré unions du bureau 
exé cutif, pour é clairer le bureau exé cutif sur un sujet donné . Ces personnes ne prennent pas part 
au vote. 

2. Attributions 
Sans pré judice des autres dispositions des pré sents statuts, le bureau exé cutif : 
-  veille au respect des orientations dé cidé es par la Convention et le Conseil ; 
-  est compé tent pour refuser des adhé sions ; 
-  nomme en son sein les dé lé gué s nationaux, sur proposition du dé lé gué  gé né ral ou le cas é ché ant 
des dé lé gué s gé né raux ; 
-  nomme les membres du comité  d’é thique et de la commission des confl its, sur proposition du 
dé lé gué  gé né ral ou le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux ; 
-  dé termine les modalité s d’organisation de Un Autre Avenir en amont des é ché ances é lectorales; 
-  dé signe les ré fé rents territoriaux, dans les conditions pré vues à  l’article 8, et dé termine les 
conditions dans lesquelles leur dé signation peut faire l’objet d’un vote de confi rmation ; 
-  institue, avant chaque é ché ance é lectorale nationale, une commission d’investiture. Il statue, au vu 
des propositions de la commission, sur les investitures du mouvement aux candidats à  des é lections 
(hormis l’é lection à  la pré sidence de la Ré publique). Il est compé tent pour retirer une investiture, les 
dé cisions prises à  ce titre pouvant faire l’objet d’un recours devant la commission des confl its. Ce 
recours n’est pas suspensif ; 
-  peut confi er à  des personnalité s choisies la ré alisation de missions particuliè res, dont il fi xe 
notamment la duré e et l’objet ; 
-  peut prononcer des sanctions ; 
-  autorise notamment tous achats, alié nations ou locations, emprunts, prê ts et toutes sû reté s (en ce 
compris hypothè ques) né cessaires au fonctionnement du mouvement. 
Pour les besoins de la mise en œuvre de ses attributions, le bureau exé cutif peut mettre en place 
des dé lé gations de pouvoir et de signature. Il peut cré er, pour les besoins de la mise en œuvre de 
ses attributions, des organes spé cialisé s, dont il fi xe notamment les compé tences, les modalité s de 
dé cision et la composition. Ces organes sont placé s sous son autorité  et lui rendent compte. 



3. Fonctionnement 
Le bureau exé cutif se ré unit au moins onze fois par an, sur convocation du dé lé gué  gé né ral ou le cas 
é ché ant des dé lé gué s gé né raux, qui fi xe(nt) alors son ordre du jour. Il peut é galement ê tre ré uni à  
l’initiative d’un tiers des membres du Conseil ou à  celle de la moitié  des membres du bureau exé cutif, 
sur un ordre du jour dé terminé . 
Le bureau exé cutif est pré sidé  par l’un de ses membres, qu’il dé signe à  cette fi n. 
Le bureau exé cutif : 
-  dé libè re à  la majorité  absolue des suffrages exprimé s. Outre sa propre voix, nul ne peut dé tenir 
plus d’une procuration ; 
-  ne dé libè re valablement que lorsque la majorité  de ses membres en exercice est pré sente ou 
repré senté e. Lorsque le quorum n’est pas atteint, une nouvelle ré union du bureau exé cutif est fi xé e, 
à  trois jours au moins d’intervalle, au cours de laquelle il dé libè re sans condition de quorum. 
Le rè glement inté rieur peut pré ciser les conditions dans lesquelles le bureau exé cutif peut ê tre ré uni, 
et les dé cisions prises, par voie é lectronique ou par confé rence té lé phonique. 
Le bureau exé cutif peut dé cider que ses ré unions sont, en tout ou partie, retransmises en direct sur 
internet afi n de pouvoir ê tre visionné es par l’ensemble des adhé rents. 
Il est tenu procè s-verbal des sé ances. 
Les membres du bureau sont engagé s par les dé cisions prises par ce dernier. Les manquements à  ce 
devoir peuvent donner lieu à  des sanctions. 



 � Article 12 – Les dé lé gué s gé né raux  
Le dé lé gué  gé né ral, ou le cas é ché ant les dé lé gué s gé né raux, est (sont) le (s) dirigeant (s) de Un Autre 
Avenir au quotidien et son (leur) principal (aux) repré sentant (s) au niveau national. 

1. Dé signation 
Les dé lé gué s gé né raux sont é lus par le Conseil pour un mandat de quatre ans, dans les conditions 
pré vues par le rè glement inté rieur. Le Conseil peut dé cider d’é lire un seul dé lé gué  gé né ral ou 
plusieurs dé lé gué s gé né raux, dans la limite de trois. 
Nul ne peut exercer ce mandat plus de deux fois. 
Le rè glement inté rieur pré cise le mode de scrutin. Il peut é galement pré ciser les conditions à  remplir, 
le cas é ché ant par le biais de parrainages, pour candidater à  la fonction de dé lé gué  gé né ral. 
La fonction de dé lé gué  gé né ral est incompatible avec celle de Pré sident de Un Autre Avenir.
En cas d’empê chement ou de dé mission du dé lé gué  gé né ral ou des dé lé gué s gé né raux lorsqu’ils sont 
plusieurs, un ou le cas é ché ant plusieurs dé lé gué  (s) gé né ral (gé né raux) par inté rim sont dé signé s par 
le bureau exé cutif. 

2. Attributions 
Sans pré judice des autres dispositions des pré sents statuts, les dé lé gué s gé né raux : 
-  assurent la direction du mouvement et sont responsables de l’animation de la vie politique et 
intellectuelle ; 
-  assurent l’exé cution de leurs dé cisions ; 
-  sont responsables de l’é laboration du projet de Un Autre Avenir en vue des é ché ances é lectorales, 
en cohé rence avec les orientations fi xé es par la Convention et le Conseil ; 
-  proposent au bureau exé cutif la nomination d’un tré sorier, et de dé lé gué s nationaux ; 
-  repré sentent Un Autre Avenir dans tous les actes de la vie civile 
-  peuvent nommer un ou plusieurs porte-paroles; 
-  repré sentent Un Autre Avenir dans tous les actes de la vie civile. Ils peuvent donner dé lé gation. 
Ils disposent du droit d’ester en justice ; 
-  recrutent les é quipes du mouvement et peuvent notamment nommer un directeur des services. 
Celui-ci assure l’exé cution des dé cisions du bureau  exé cutif, sous l’autorité  du dé lé gué  gé né ral ou 
le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux, et peut ê tre ré muné ré . 
Pour les besoins de la mise en œuvre de ses attributions, les dé lé gué s gé né raux peuvent mettre en 
place des dé lé gations de pouvoir et de signature. 
Les dé lé gué s gé né raux ne sont pas ré muné ré s. Le rè glement inté rieur peut pré voir les conditions 
dans lesquelles les frais associé s à  leur fonction sont pris en charge par le mouvement. 



 � Article 13 - Le tré sorier national 
Le tré sorier national est le responsable des fi nances du mouvement Un Autre Avenir. 

1. Dé signation 
Le tré sorier national est dé signé  par le bureau exé cutif en son sein pour une duré e de quatre ans, 
sur proposition du dé lé gué  gé né ral ou le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux. 
Nul ne peut exercer ce mandat plus de deux fois. 

2. Attributions 
Le tré sorier national : 
-  est responsable de la gestion des fonds du mouvement devant le bureau exé cutif et en rend 
compte annuellement devant le Conseil 
-  é labore le projet de budget, qui est adopté  par le bureau exé cutif 
-  pré sente devant le bureau exé cutif, à  la fi n de chaque exercice et avant leur remise à  la Commission 
nationale des comptes de campagne et des fi nancements politiques, les comptes du mouvement ainsi 
que l’é tat de la collecte des cotisations des adhé rents; 
-  peut ê tre mandaté  par le bureau exé cutif pour engager, au nom du mouvement, toute né gociation 
au profi t du mouvement ou de ses candidats, notamment en ce qui concerne les cautions de prê ts 
ou lignes de cré dits servant à  fi nancer les campagnes des candidats investis par le mouvement ; 
-  peut adresser par voie de circulaire toute directive qu’il estime né cessaire aux ré fé rents territoriaux 
ainsi qu’aux comité s. 
Pour les besoins de la mise en œuvre de ses attributions, le tré sorier national peut mettre en place 
des dé lé gations de pouvoir et de signature. 
Le tré sorier national n’est pas ré muné ré . Le rè glement inté rieur peut pré voir les conditions dans 
lesquelles les frais associé s à  sa fonction sont pris en charge par le mouvement. 



 � Article 14 - Les dé lé gué s nationaux 
Les dé lé gué s nationaux sont, chacun sur une thé matique donné e et sous l’autorité  du dé lé gué  gé né ral 
ou le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux, chargé s d’animer le dé bat sur les thé matiques qu’ils ont en 
charge. 

1. Dé signation 
Les dé lé gué s nationaux sont dé signé s par le bureau exé cutif en son sein, sur proposition du dé lé gué  
gé né ral ou le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux, pour une duré e de quatre ans. 
Le nombre de dé lé gué s nationaux est fi xé  par le bureau exé cutif, sur proposition du dé lé gué  gé né ral 
ou le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux. Leur dé signation ne peut intervenir qu’aprè s avis de la 
commission d’é thique. 
Nul ne peut exercer ce mandat plus de deux fois sur une thé matique donné e.
Parmi les dé lé gué s nationaux, la parité  entre les femmes et les hommes doit ê tre assuré e. 
Au moins la moitié  des dé lé gué s nationaux sont dé signé s parmi les membres du bureau exé cutif .
Le bureau exé cutif peut dé terminer les conditions dans lesquelles le mouvement prend en charge les 
frais supporté s par les dé lé gué s nationaux pour l’exercice de leurs fonctions. 

2. Attributions 
Les dé lé gué s nationaux exercent leur mission en cohé rence avec les orientations fi xé es par le Conseil, 
et sous la coordination du dé lé gué  gé né ral ou le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux. 
Chaque dé lé gué  national pré side un groupe de travail, qu’il ou elle est libre de composer, sur la 
thé matique dont il a la responsabilité . Ce groupe de travail associe notamment : 
-  des acteurs exté rieurs au mouvement et notamment des associations ou entité s ayant une expertise 
ou expé rience particuliè re sur la thé matique concerné e ; 
-  des adhé rents qui ne sont pas membres d’instances nationales et ayant manifesté  leur volonté  de 
participer au groupe de travail. 
Leurs travaux sont mis à  la disposition de l’ensemble des adhé rents. Ces travaux doivent pouvoir 
ê tre commenté s par les adhé rents. 
Les dé lé gué s nationaux rendent compte de leur action devant le Conseil. 



V - L’ASSEMBLEE DES TERRITOIRES    

 
 � Article 15 - L’assemblé e des territoires 
L’assemblé e des territoires est l’instance de Un Autre Avenir des repré sentants de l’ensemble des 
territoires. 
L’assemblé e des territoires a pour mission de favoriser l’ancrage territorial du mouvement Un 
Autre Avenir. Elle constitue un espace d’é change sur les questions propres aux territoires. 
Elle est composé e par les repré sentants des territoires qui sont membres du Conseil. 
L’assemblé e des territoires est copré sidé e par son membre le plus â gé  et son membre le plus jeune. 
Elle se ré unit à  l’initiative du bureau exé cutif, ou d’un tiers de ses membres.
Elle peut voter des ré solutions et saisir le bureau exé cutif et le Conseil, lors de leur ré union la plus 
proche, de toute question relative aux territoires. 

VI - LE COMITE D’ETHIQUE    

 
 � Article 16 - Le comité  d’é thique  
Le comité  d’é thique veille au respect des principes é thiques s’imposant au mouvement Un Autre 
Avenir. Il peut ê tre amené  à  ses prononcer sur des cas particuliers ou sur des questions d’ordre 
gé né ral. 

1. Composition 
Le comité  d’é thique est un organe collé gial composé  de trois à  six personnes qualifi é es. 
La qualité  d’adhé rent du mouvement n’est pas une condition pour ê tre membre du comité  d’é thique. 
Les membres sont dé signé s par le bureau exé cutif, sur proposition du dé lé gué  gé né ral, pour un 
mandat de quatre ans. Nul ne peut exercer ce mandat plus de deux fois. 
Le comité  d’é thique est indé pendant des organes dirigeants. Il est impartial. Il fi xe librement les 
responsabilité s en son sein. 

2. Fonctionnement et attributions 
Le comité  d’é thique rend des avis ou des recommandations sur saisine du bureau exé cutif, soit à  
leur initiative soit que ceux-ci aient é té  requis par des adhé rents. Il peut ê tre saisi pour avis par la 
commission des confl its. 
Il peut s’auto saisir et transmet alors ses avis ou recommandations aux organes compé tents de Un 
Autre Avenir. 
Ses recommandations ou avis sont publics. Ils sont anonymisé s lorsqu’ils sont publié s aux fi ns de 
constituer le corpus é thique dont l’objet est d’ê tre une aide à  la dé cision en vue de pré venir des 
litiges. 
Le comité  d’é thique peut é dicter son propre rè glement inté rieur. Il peut notamment organiser ses 
ré unions par voie té lé phonique ou é lectronique. 



VII - DEMOCRATIE PARTICIPATIVE     

 
Outre leurs droits et devoirs pré vus par les pré sents statuts (et notamment au titre de la Convention, 
des comité s locaux et pour le Conseil), les adhé rents disposent des droits garantis par le pré sent 
titre. 

 � Article 17 - Consultation directe des adhé rents 
A la demande d’au moins 20 % des adhé rents ou des comité s locaux, le bureau exé cutif dé libè re, lors 
de sa ré union la plus proche, sur la question soulevé e par les adhé rents ou par les comité s. 
Le bureau exé cutif peut dé cider, aprè s en avoir dé battu et à  la majorité  qualifi é e des deux tiers de 
ses membres, d’organiser une consultation directe des adhé rents en leur soumettant une question 
ré digé e simplement. 
Le bureau exé cutif fi xe les modalité s de discussion collective et d’organisation des votes en dé coulant. 
La consultation peut ê tre organisé e par voie é lectronique. 

 � Article 18 - Budget participatif du mouvement 
Chaque anné e, le mouvement consacre une partie de ses recettes à  l’é laboration et à  l’exé cution 
d’un budget participatif, sans que la part du budget qui y est consacré e puisse dé passer un montant 
fi xé  par le bureau exé cutif. 
Le budget participatif arrê té  vise à  fi nancer et à  mettre en œuvre des actions proposé es et 
sé lectionné es par les adhé rents du mouvement. Ces actions doivent ê tre conformes aux buts du 
mouvement, et contribuer à  leur ré alisation. 
Le budget participatif est é laboré  et exé cuté  sous l’autorité  du bureau exé cutif. A cet effet, celui-ci 
peut dé cider de cré er une commission consultative spé cialisé e, comprenant des membres du Conseil
Le bureau exé cutif rend compte chaque anné e auprè s du Conseil de ses dé cisions au titre du pré sent 
article. 

 � Article 19 - Remonté e d’informations par les adhé rents 
Les adhé rents peuvent saisir directement le bureau exé cutif de toute information utile à  l’organisation 
et à  la vie de Un Autre Avenir, notamment en amont et durant les campagnes é lectorales. 

 � Article 20 - Droit d’interpellation 
Tout organisme ou association peut, quel que soit son objet et qu’il soit ou affi lié  ou non au 
mouvement, demander au bureau exé cutif de mettre à  son ordre du jour une question ayant trait 
aux buts du mouvement ou au projet qu’il se fi xe. 



VIII - ORGANISMES ET ACTIVITES ASSOCIÉ S      

 
Un Autre Avenir agit de maniè re coordonné e avec tous les acteurs de la socié té  partageant les 
mê mes buts. 

 � Article 21 - Activité s syndicales et associatives des adhé rents 
Les adhé rents sont encouragé s à  appartenir à  une organisation syndicale et à  une ou plusieurs 
associations, notamment de dé fense des droits de l’Homme, de solidarité , de consommateurs, 
d’é ducation, de parents d’é lè ves, de protection de l’environnement ou d’animation de la vie locale. 

 � Article 22 - Ré seau et affi liation 
Le mouvement anime le ré seau des associations et entité s qui lui sont affi lié es. 
L’affi liation est donné e par une dé cision du bureau exé cutif aux associations dont les buts, les 
modalité s de fonctionnement et les principes d’action sont conformes aux buts du mouvement. 
Elle est notamment donné e à  un mouvement de jeunes de Un Autre Avenir et à  certains groupes 
thé matiques, selon des modalité s le cas é ché ant pré cisé es par le rè glement inté rieur. 
L’affi liation peut ê tre retiré e par le bureau exé cutif aprè s mise en demeure. 
Le bureau exé cutif peut dé cider qu’une partie du budget du mouvement  est consacré  au fi nancement 
des associations affi lié es. 
Le bureau exé cutif rend compte auprè s du Conseil de ses dé cisions au titre du pré sent article.



IX. DÉ SIGNATION DES CANDIDATS AUX É LECTIONS      

 
 � Article 23 – Commission d’investiture 
1. Composition 
Une commission est dé signé e avant chaque scrutin local ou national, par le bureau exé cutif, sur 
proposition du dé lé gué  gé né ral ou le cas é ché ant des dé lé gué s gé né raux. Les dé lé gué s gé né raux ne 
peuvent en ê tre membres. 
Le nombre de membres de la commission d’investiture est fi xé  par le bureau exé cutif. 
Le bureau exé cutif veille à  ce que la commission soit composé e à  parité  de femmes et d’hommes et 
à  ce qu’elle comprenne des adhé rents qui n’exercent pas de mandat é lectif. 
Nul ne peut sié ger dans la commission d’investiture s’il est concerné  à  titre personnel par les 
dé cisions d’investitures. 

2. Attributions 
La commission a compé tence pour arrê ter des propositions concernant les investitures : 
-  des candidats investis pour les é lections locales et nationales; 
La commission peut, quelle que soit l’é lection, consulter les adhé rents concerné s. 
Dans le respect des dispositions lé gislatives en vigueur, la commission s’attache à  ce que la parité  soit 
au mieux assuré e de façon stricte en ce qui concerne les scrutins de liste. 
Tout adhé rent du mouvement peut pré senter sa candidature à  l’investiture du mouvement, à  condition 
de remplir les conditions pré vues par loi et sous ré serve de respecter les conditions le cas é ché ant 
fi xé es par le rè glement inté rieur. 



X. LES FINANCES       

 
 � Article 24- Budget   
1. Recettes 
Les recettes annuelles de Un Autre Avenir se composent : 
-  des dons des personnes physiques autorisé s par la loi, 
-  des aides publiques pré vues par la loi, 
-  des contributions de personnes morales ayant le statut de parti politique, 
-  le cas é ché ant, des cotisations autorisé es par la loi, versé es par les membres adhé rents, dans les 
conditions le cas é ché ant pré cisé es par le rè glement inté rieur, 
-  de tout autre produit autorisé  par la loi. 

2. Elaboration du budget 
Le projet de budget, é laboré  par le tré sorier national, est arrê té  par le bureau exé cutif. Il est soumis 
au Conseil. 

 � Article 25 - Financement au niveau territorial 
Le fi nancement des comité s est assuré  par : 
-  des dotations arrê té es le cas é ché ant par le bureau exé cutif ; 
-  les autres ressources autorisé es par la loi, selon des modalité s dé terminé es par le bureau exé cutif. 
Un tré sorier de comité  local peut ê tre nommé  par le tré sorier national, ce choix é tant soumis à  
l’approbation du bureau exé cutif. 
Sur proposition du bureau exé cutif, le tré sorier national peut mettre en place, auprè s de chaque 
ré fé rent territorial, les modalité s d’organisation fi nanciè re né cessaires à  l’organisation territoriale de 
La Ré publique En Marche. 

 � Article 26 - Cotisations des adhé rents 
Il est fi xé  chaque anné e par le bureau exé cutif. 
Ces cotisations sont perç ues au niveau national pour le compte de l’association nationale de 
fi nancement. 

 � Article 27 - Association nationale de financement 
Conformé ment à  la loi, le recueil des fonds du mouvement est confi é  à  une association nationale de 
fi nancement disposant un agré ment dé livré  par le ministère de l’intérieur

 � Article 28 - Comptabilité  
Il est tenu une comptabilité  dans le respect des dispositions applicables et notamment de la loi 
relative à  la transparence fi nanciè re de la vie politique. 

 � Article 29 - Exercice social 
 � Article 30 - Commissaires aux comptes 
Le bureau exé cutif est compé tent pour pourvoir à  la nomination, au renouvellement ou au 
remplacement des commissaires aux comptes. 



XI. COHESION INTERNE DU MOUVEMENT       

 
 � Article 31- Perte de la qualité  d’adhé rent 
La qualité  d’adhé rent se perd par la radiation et par l’exclusion, le cas é ché ant dé fi nitive. 
Sans pré judice des dispositions des pré sents statuts, l’exclusion peut ê tre prononcé e notamment 
pour les raisons suivantes : 
-  non-respect des statuts ou de la charte des valeurs ; 
-  perte de l’é ligibilité  ou des droits civiques ; 
- fautes contre l’honneur, ré sultant ou non d’une condamnation pé nale ; 
-  prises de positions publiques contraires aux principes et objectifs du mouvement ; 
- pré sentation à  une fonction é lective ou un mandat é lectif autrement qu’avec l’investiture du 
mouvement, ou le soutien public à  une telle candidature. 

 � Article 32 - Commission des confl its 
1. Composition 
La commission des confl its est un organe collé gial composé  de six à  douze personnes qualifi é es, 
membres de La Ré publique En Marche. 
Ses membres sont dé signé s par le bureau exé cutif, sur proposition du dé lé gué  gé né ral ou le cas 
é ché ant des dé lé gué s gé né raux, pour un mandat de quatre ans, renouvelable deux fois. Ils ne peuvent 
ê tre membres du bureau exé cutif. 

2. Attributions 
La commission des confl its : 
-  statue, en cas de contestation par l’inté ressé (e), sur le refus d’une demande d’adhé sion au 
mouvement ; 
-  statue, à  la demande du bureau exé cutif, sur les infractions aux pré sents statuts, au rè glement 
inté rieur, à  la charte des valeurs, ou aux dé cisions des instances et organes de direction du mouvement, 
commises par un adhé rent ou un comité  local. Elle entend, s’il y a lieu, les inté ressé (e)s. Elle peut 
prononcer l’exclusion et é galement, dans ce cadre, prononcer mise en garde, rappel à  l’ordre, blâ me 
ou toute mesure proportionné e au fait incriminé . 

3. Fonctionnement 
La commission des confl its veille au respect des droits de la     dé fense dans l’exercice du pouvoir 
de sanction. 
Elle soumet chaque anné e un rapport d’activité  au Conseil. 



 � Article 33 - Cas particulier de procé dures en pé riode pré -é lectorale et é lectorale 
Lorsqu’un adhé rent du mouvement est candidat à  un poste é lectif pour lequel les instances 
compé tentes du mouvement ont investi un autre candidat, le bureau exé cutif, saisi par l’une des 
parties en cause constate que l’indiscipliné (e), s’est lui-mê me mis en dehors du mouvement et le 
ré pute exclu. 
Exceptionnellement, dans le cas d’indiscipline caracté risé e survenant aprè s que les instances 
compé tentes du mouvement ont accordé  l’investiture aux candidats, le bureau exé cutif peut, le 
pré sident de la commission des confl its entendu, prononcer une sanction. La dé cision du Conseil 
(ou le cas é ché ant du bureau exé cutif) est immé diatement exé cutoire. Il peut ê tre fait appel de cette 
dé cision devant la commission des confl its. Cet appel n’est pas suspensif. 

XII. MODIFICATIONS DES STATUTS ET REGLEMENT INTERIEUR        

 
 � Article 34 - Modifi cation des statuts 
La ré vision des pré sents statuts est validé e par la Convention à  la majorité  absolue des suffrages 
exprimé s : 
-  soit sur proposition du bureau exé cutif ; 
-  soit sur proposition d’au moins les deux-tiers des membres du Conseil ; 
-  soit sur proposition d’au moins les deux tiers des adhé rents. 
Par dé rogation au premier aliné a du pré sent article et pendant une duré e d’une anné e à  compter de 
l’adoption des pré sents statuts, le bureau exé cutif, sur proposition du dé lé gué  gé né ral ou le cas é ché ant 
des dé lé gué s gé né raux, est compé tent pour modifi er les pré sents statuts. Les modifi cations apporté es 
à  ce titre ne peuvent porter sur les fi nalité s du mouvement et ne peuvent pas avoir pour objet de 
diminuer les droits des adhé rents. Elles sont ratifi é es par la Convention lors de sa ré union suivante. 

 � Article 35 - Le rè glement inté rieur  
Le Conseil adopte, à  la majorité  absolue des suffrages exprimé s et sur proposition du bureau exé cutif, 
un rè glement inté rieur pour pré ciser les conditions d’application des pré sents statuts. Il est seul 
compé tent, dans les mê mes conditions, pour le ré viser. 
Toute disposition des statuts peut faire l’objet de pré cisions dans le rè glement inté rieur, que cela ait 
é té  pré vu explicitement ou non dans la disposition concerné e. 
Le rè glement inté rieur et les modifi cations qui y sont apporté es sont porté s à  la connaissance des 
membres de Un Autre Avenir. 



XIII. DISPOSITIONS FINALES         

 
 � Article 36 - Dissolution 
La dissolution du mouvement Un Autre Avenir est prononcé e, sur proposition du bureau exé cutif, 
par l’ensemble des adhé rents constitué s en Convention, à  la majorité  absolue des suffrages exprimé s. 
En cas de dissolution, les biens du mouvement sont attribués à  la structure que la Convention aura 
dé signé e. 

XIV. DISPOSITIONS TRANSITOIRES          

 
 � Article 36 - Dissolution 
Les dispositions transitoires annexé es aux pré sents statuts sont applicables dans les conditions 
pré vues par ladite annexe. 

Dakar,  le 4 jseptembre 2017



Annexe : dispositions transitoires 

 � Article 1 - Conseil d’administration 
Le conseil d’administration tel que dé signé  conformé ment aux statuts applicables avant l’adoption 
des statuts modifi é s exerce les pouvoirs du bureau exé cutif pré vus par les pré sents statuts modifi é s 
jusqu’au jour de la premiè re ré union du bureau exé cutif constitué  en application des statuts modifi é s. 
Le mandat des membres du conseil d’administration prend fi n le mê me jour. 
En toute hypothè se, la premiè re ré union du bureau exé cutif entiè rement constitué  ne saurait 
intervenir aprè s le 31 dé cembre 2017. 

 � Article 2 - Direction par inté rim 
Le conseil d’administration peut dé signer une direction par inté rim. Le mandat des membres de la 
direction par inté rim prend fi n le jour de la dé signation d’un ou plusieurs dé lé gué s gé né raux par le 
Conseil. 

 � Article 3 - Rè glement inté rieur provisoire 
Pour les besoins de la mise en œuvre des statuts modifi é s, le conseil d’administration est compé tent 
pour é tablir un rè glement inté rieur provisoire. Celui-ci sera ré puté  abrogé  une fois le rè glement 
inté rieur adopté  par le Conseil en application de l’article 35 des statuts modifi é s. 

 � Article 4 - Continuité  des engagements 
Il est expressé ment pré cisé  que les engagements contracté s par l’association Un Autre Avenir à  
l’adoption des pré sents statuts modifi é s sont maintenus, sans modifi cation. 
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